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(d'après le document donné au Chsct, et le stage fait par un représentant).
1) Ce module inséré à Rialto reprend la structure de RIALTO INVESTIGATIONS qui fut rejeté par les vérificateurs en raison de la lourdeur des saisies, mais d'usage simplifié suite à étude ergonomique.
2) Est-il vraiment simplifié ? Pas tant que cela puisque :

- la rubrique principale « mémorisation » n'a été réduite que de 
2 pages (de 9 à 7), chaque page requérant nombre de saisies à faire,

- la faculté de remplir la partie « méthodologie » purement facultative semble illusoire parce que plusieurs des informations affichées dans la partie obligatoire « mémorisation » n'y apparaissent que si le vérificateur les a préalablement saisies dans un sous-menu de « méthodologie ». Exemple : (la rubrique « synthèse des risques » est reportée automatiquement vers « axes d'investigation »).

- Or, les menus de « Méthodologie » (prétendument facultatif, donc) foisonnent eux aussi : dossier professionnel, dossier du dirigeant, imposition des bénéfices, TCA, autres investigations.
3) Est-il contraignant ? Son non-usage n'empêche pas de débuter une vérification par un avis de vérification (il ne s'agit que d'un produit interne), mais le but de la Direction Générale est un suivi des phases de procédure fiscale aussi près que possible des actes eux-mêmes. Et donc une saisie rapide.

D'autant que les données inscrites dans MEMO seront immédiatement disponibles pour les services chargés du suivi des opérations de contrôle fiscal (division du contrôle fiscal notamment).Les retardataires seront repérés...
4) Sa saisie est-elle compensée par la suppression du rapport de vérification, et de la fiche de synthèse qu'il remplace (hors les remarques supra) ? Probablement pas, car la direction a informé les représentants que ces deux documents ne sont « parfois pas complétés de manière exhaustive et homogène », et que le dialogue de procédure entre le vérificateur et son responsable est parfois insuffisamment formalisé, ce qui empêche de le valoriser ( = de le surveiller ou reconnaître de l'extérieur). 

De plus, les très nombreuses informations à saisir seront moins naturelles pour les agents de Pôle de Contrôle et d'Expertise (PCE), puisqu'ils ne font pas que des vérifications.
5) Son usage est-il risqué pour le vérificateur et l'administration ? C'est probable, puisque le contribuable a actuellement le droit de regarder le rapport de vérification (sur demande), et que la distinction entre la rubrique qui sera consultable par lui (Mémorisation), et celle supposée ne pas l'être (Méthodologie) n'est pas évidente ne serait-ce qu'en raison du report automatique d'informations saisies dans la 2ème partie, vers la 1ère.
6) En conclusion, FO FINANCES constate qu'au contraire que MEMO n'apporte rien à l'exercice du métier même du vérificateur (contrairement à ALTO 2). Il apporte plutôt aux quelques services en quête d'immédiateté d'information (les divisions du contrôle fiscal, et ceux qui suivent les objectifs et classer les services avec le RIFSEEP nouveau régime de notation), ce qui n'a peu d'intérêt pour les services PCE puisque le temps qu'ils remettent au contrôle un dossier déjà contrôlé (environ 3 ans), les documents d'information ont déjà été mis depuis très longtemps sur RIALTO (version actuelle). Et le produit devrait subir une étude ergonomique.
II – DSFP-APHP : Point d’information sur le déménagement sur le site TENON.
1) La Direction est la seule à refuser encore de proposer un vestiaire aux agents qui le demanderaient, même sur le futur site. Elle se retranche derrière la réglementation qui ne l'impose pas pour les métiers dans lesquels l'on n'a pas à se changer pour aller sur le poste de travail. Elle donnera un meuble de rangement.

Dès lors, les représentants dont FO FINANCES ont à bon droit réclamé que chaque agent ait un exemplaire de clé de son bureau (apparemment il n'en est prévu qu'une ou deux).
2) L’ensemble des décorations et de dureté des sols de TENON, seront modernes. Les cloisons sont blanc cassé, ce qui évitera les sur-luminosités. Environ 150 agents pourraient être éligibles aux lampes les plus belles et performantes. Le manque de lumière du site dans les étages créés en entresol le justifie d'ailleurs.
3) La climatisation sera installée, un double vitrage isophonique sera fait, un faux-plafond sera posé 
4) L'accueil recevra un mobilier pour stocker les imprimés les plus demandés.
5) Le service SFACT n'occupera pas les surface prévues pour le déménagement des autres services, mais le 6ème étage et un autre endroit qui n'étaient pas prévus pour la Dsfp-Aphp. Heureusement, car dans certains bureaux, chaque agent n'a que  7,78 m² par agent (ce à quoi l'administration a répondu qu'aucune norme de surface minimale ne s'imposait, et que  la surface nette de travaille augmente de 9 % par rapport au précédent site).
III - DRFIP : Avis sur le PAP (Plan Annualisé de Prévention).
1) S'agissant du stress au travail, une mesure de prévention "hiérarchisation des tâches" (prévention de risques psychosociaux) ne fait que précipiter d'une tâche à l'autre, et n'a pas convaincu les représentants.
2) Les représentants ont demandé la pose de l’affiche dissuasive des incivilités, et une information aux agents sur les moyens disponibles (fiche de signalement...), surtout pour les huissiers ou vérificateurs.
IV - DOUANE : Locaux de la BSI Fer. 
1) L'administration a noté que les équipes de surveillance comprenaient 4 agents (norme nationale, 3) et que le trajet d'amenée de l'infracteur en présence du public n'était que de 25 m. 
2) Par ailleurs, la géo-localisation préalable du matériel servant au contact avec le PC sécurité est contraignante.
3) Enfin, le service quittera son sous-sol pour déménager au plus tard avant le 01/06/2017.
V – DOUANE, Gare du Nord, BSTIM (brigade transmanche), droit d'alerte.
L'administration a dit attendre l'accord de la Sncf (qui a dit le 23/08/2016 devoir solliciter l'avis de l'architecte des bâtiments de France avant de se prononcer), pour les petits travaux d'amélioration des conditions de vie des agents des douanes (remplacement de la verrière non mobile de la salle de détente, pose des climatiseurs...).
VI - DRFIP : Point d’actualité sur les travaux et déménagement relatif au site Paganini
1) Le portillon avec tourniquet, avec en plus un accès PMR, face aux ascenseurs, sera ré-étudié.
2) Depuis l'emménagement des trésoreries provenant de BELLEVILLE, la distribution des tickets pour l’accueil primaire est faite par le vigile.
VII- FO FINANCES revendique des moyens en personnel et crédits pour garantir une politique d’hygiène, de sécurité, de santé et des conditions de travail de haut niveau. N’hésitez pas à contacter ses représentants :

Jean-Baptiste Chollet (Drfip, UZES), Philippe Mathieu (Douanes), Khadija Elmiyoui (REAUMUR, Rtpd), Adrien Collas (Douane, BSITM gare du Nord).
fo.drfip75@dgfip.finances.gouv.fr
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	BULLETIN D'ADHESION (à renvoyer à : FO DGFIP Paris,
94 rue Réaumur, 75002 Paris)
NOM : 
PRENOM :

GRADE :

AFFECTATION :

déclare vouloir adhérer au Syndicat FORCE OUVRIERE FINANCES PUBLIQUES

Fait à

le

(signature)

	 66 % de la cotisation syndicale est déductible du montant de l'impôt sur le revenu (pour connaître le barème, nous contacter).


Rialto « Memo » et quelques menus cachés.
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